
Évreux, le 24 novembre 2020

Déclaration liminaire au CHSCT de l’Eure

Monsieur le Président du CHSCT,

Le  CHSCT  est  réuni  ce  jour  en  mode dégradé,  par  voie  d’audioconférence,  pour  faire  suite  aux
annonces  du  Président  de  la  République  le  28  octobre  dernier  sur  une  nouvelle  période  de
confinement. Bien que la Direction Générale n’ait pas déclenché le Plan de Continuité d’Activité et
que l’ensemble des services doivent continuer à exercer la totalité de leurs missions, ces annonces
imposent la mise en place d’un certain nombre de mesures sanitaires et touchant l’organisation des
services.

L’état d’urgence sanitaire décrété le 14 octobre, oblige à la mise en place du télétravail pour TOUTES
les tâches pouvant exercées à distance. A ce titre, Solidaires Finances dénonce la faible utilisation des
moyens de télétravail disponibles au sein de la Direction Départementale des Finances Publiques de
l’Eure.  En  effet,  alors  que  la  DDFIP  annonce  un  taux  de  couverture  des  agents  en  matériel
informatique de 48% au 16 novembre, seulement 15% des effectifs étaient effectivement en travail
distanciel ce jour-là. Solidaires Finances demande que le déploiement du télétravail soit renforcé.

Concernant l’ordre du jour de ce CHSCT, Solidaires Finances déplore une nouvelle fois l’absence de
communication des documents nécessaires plusieurs fois demandés :

- les contrats de nettoyage accompagnés des avenants détaillés afin de s’assurer que les
prestations sont bien en adéquation avec les consignes du Secrétariat Général. 

-  les  plans  de  prévention mis  en  place  avec  les  sociétés  de  nettoyage  en  fonction  des
différents  niveaux  d’intervention  COVID.  Ces  plans  de  prévention  permettront  d’identifier  les
manquements dans la réalisation des prestations.

- les plans de prévention par service indiquant les mesures mises en œuvre : organisation du
travail ;  aménagement et usage des locaux ; entretien et nettoyage des espaces de travail  et des
locaux ; ventilation, climatisation, aération des locaux ; mesures d’hygiène et matériel de protection ;
espace restauration, coin repas,  détente ;  informations sur  les transports/déplacements (horaires



décalés) ; information des agents (tel que décrit dans le Guide pour l’évaluation des risques et la mise
en œuvre des mesures de prévention face à l’épidémie de COVID-19, page 18, mis en place par le
Secrétariat Général).

- un état des lieux précis sur la fréquentation et l’organisation des espaces des accueils des
centres des Finances Publiques du département.

Bien  que  vous  déclariez  n’avoir  aucune  remontée  sur  des  difficultés  dans  la  réalisation  des
prestations de ménages, les remontées du terrain que nous obtenons des agent.e.s nous font état
d’un problème persistant d’exécution des prestations de ménage. C’est pourquoi, Solidaires Finances
réitère sa demande de ré-internaliser les prestations de ménage. 

Concernant les travaux liés au Nouveau Réseau de Proximité, Solidaires Finances vous a alerté le 16
novembre  dernier  sur  les  travaux  réalisés  pour  l’installation  du  SDIF  et  l’état  inquiétant  de
dégradation du sol après travaux. La présence d’amiante dans ces locaux suscite légitimement de
nombreuses interrogations et inquiétudes pour la santé et la sécurité des agents. Nous réitérons
notre demande d’avis auprès de l’Inspecteur Santé et Sécurité au Travail avant toute installation des
agent.e.s dans ces locaux.

Solidaires Finances dénonce également l’utilisation faite par le Président du budget du CHSCT contre
l’avis  de  la  majorité  des  représentants  du  personnel :  l’acquisition  de  masques,  pourtant  de  la
responsabilité de la DDFIP27, aux dépens de la  sécurité incendie. Cette décision unilatérale va à
l’encontre de la sécurité des agents, notamment en refusant la mise en conformité incendie à Pont-
Audemer.

Enfin, Solidaires Finances demande qu’un point sur le budget du CHSCT soit effectué lors de cette
séance afin de savoir à quoi s’en tenir et où en est la commande des masques et les opérations
reportées faute de crédits du CHSCT suffisants.

Les élus Solidaires Finances au CHSCT de l’Eure


